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A.   G.  CAMUS, 

Sun  la  question  de  savoir  s^il  doit  être  aC'- 
cordé  remise  ou  commutation  de  peine  auoo 
complices  de  conspirations  ^  assassinats  ^ 
pillages  et  vols  commis  par  des  brigands 
réunis. 

I 

Séance  du  7  Vemtôse,  an  V. 


I\  EPRESENTANS  DU  PeuPLE, 

La  qneftion  fur  laquelle  le  Confeil  doit  prononcer  eft 
d'une  importance  majeure.  Si  elle  rient,  fous  un  point  de 
vue ,  a  la  sûreté  de  la  République,  elle  intéreiïe  fous  l'autre  point 
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'àe  vue  la  sûreté  &c  la  tranquillité  des  citoyens  ;  lî  elle  pré- 
fente des  moyens  de  découvrir  les  coupables  ,  elle  ouvre 
auflî  la  porte  à  des  vexations  contre  les  iîînocens.  Pour 
traiter  cette  queflion  avec  l'attention  qu'elle  ménte ,  il  faut 
d'abord  en  fixer  1  état. 

Le  Direcloire  exécutif  a  adrefle  ,16  16  nivôfe  an  5  ^ 
au  Confeîi  on  meffage  daps  lequel  ,  après  avoir  fait  re- 
marquer combien  les  crimes  fe  multiplient  fur  le  terri- 
toire de  la  République  ,  &  combien  il  eft  urgent  de  s'oc- 
cuper de  leur  répreffion,  ii  indique  comme  un  des  moyens 
les  plus  propres  à  y  parvenir,  «  les  révélations  des  com- 
19  plices ,  didées  par  Fefpérance  de  quelque  atténuation  de 
99  peines  &  de  quelques  récompenfes  33.  Il  propopofe  donc 
u  d'encourager  un  genre  de  dénonciation  qui  donne  à  la 
j>  fociété  une  garantie  nouvelle  contre  les  crimes  qui  lat- 
»)  taquent.  C'eft^  dit-il,  une  idée  que  Tintérêt  public  a  fait 
99  entrer  dans  tous  les  fyftêmes  de  légiflation ,  &  qui  n'a 
♦>  rien  de  contraire  aux  plus  févères  principes  de  h  morale  55. 
Le  Diredoire  ciie  les  difpofitions  du  code  pénal  &  du 
nouveau  code  militaire  qui  accordent  l'exemption  de  la  peine 
aux  complices  de  fabrication  de  fauffe  monnoie,  ou  d'un 
projet  de  déferriori ,  qui  dénoncent  le  délit  que  l'on  com- 
mettoit  ou  que  Ton  s'apprêtoit  à  commettre. 

Quant  au  mode  d'appliquer  la  loi  à  faire  ,  le  Diredoire 
penle  qu'il  pourroit  êcre  établi  que ,  fur  la  propofition  for- 
melle &  néceffaire  du  Diredoire  exécutif,  le  Corps  légif- 
iatif  modifieroit  ou  remettroit  la  peine  encourue  par  le 
coupable. 

Par  un  fécond  meffag®  du  29  pluviôfe,  le  Diredoire  a 
invité  le  Conleil  à  ne  pas  différer  de  prononcer  fur  le  pre- 
mier ,  parce  que  des  circonftances  du  moment  les  plus 
inftantes  &  auxquelles  tient  peut-être  le  falut  de  la  Ré- 
publique, exigent  cju'il  y  foit  ftatué  fans  le  moindre  re- 
tard. 

ChalTer,  rapporteur  de  la  commîffion  à  laquelle  les  deux 
meflàges  ont  été  renvoyés,  a  diftingué  entre  le  prévenu ^  foit 
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qii*il  fe  trouve  déjà  ou  non  en  état  d  arreftation  ou  d'accii- 
fation,  qui  dénonce  fes  complices  ou  en  procure  l'aireftation  , 
ôc  le  condamné  qui  fair  une  dénoîiciarion  ou  procure  une 
arreftation  femblabies.  Il  a  propofé  d'étendre  au  premier  cas 
feulemeiit ,  par  une  loi  générale  ,  les  difpolxnons  du  code  des 
délits  &c  des  peines  concernant  la  fabrication  de  fauile  mon- 
noie.  Tl  a  fait  auffi  une  motion  ten  iante  à  ce  qu'il  fût  adrefTé 
au  Dired oire  un  meffage  pour  qu  il  expliquât,  autant  que 
la  sûreté  publique  le  permettroit,  les  circonftances capables 
de  détenuîner  le  Conieil  à  prendre  des  mefures  momenta* 
nées  6c  particulières  pour  obtenir  des  condamnés  qui  fe 
trouvent  maintenant  dans  les  maifons  de  juftice  ,  les  ren- 
feignemens  fur  leurs  complices  &  les  fuites  de  leur  projet. 

Lecointe  ^  membre  de  la  même  commiffion  ,  propofe 
d'étendre^  par  la  loi  générale^  aux  condamnés  la  moclératioa 
ou  la  remife  de  la  peine  comme  prix  de  dénonciations  im- 
portantes. 

Voilà  donc  tr©ls  points  à  examiner. 

Accordera-t-on  modération  ou  remife  de  peine  aux  pré- 
venus en  écac  d/arreftation ,  accufation,  ou  non,  qui  dénonce- 
xont  îeiirs  complices  ? 

I/accordera~  t-on  dans  le  même  cas  aux  condamnés  ? 

Dans  Fhypothèfe  où  la  loi  fecoit  prononcée ,  quels  moyens 
érabbra-t-oa  5  foit  pour  empêcher  que  Ton  ne  foit  abufé  par 
des  dénonciations  frivoles  ,  ioic  pour  appliquer  le  bénéfice  de 
la  loi  ? 

Je  combats  le  projet  d'accorder  modération  ou  rémiffion 
de  peine  au  prévenu  déjà  en  état  d'arreftation  ou  d'accufa- 
îion  qui  dénonce  alors  feulement  fes  complices. 

Je  combats ,  à  plus  forte  raifon  ,  l'extenfion  du  projet  aux 
condamnés. 

Je  foutiens  que  quand  les  principes  ne  s'oppoferoicnt  pas 
à  la  prononciation  d'aune  telle  loi  en  elle-même,  il  feroic 
impoffibie  d'établir  un  mode  d'application  dont  les  inconvér 
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nîens  ne  fulîènt  pas  infinîmenc  fupérîeufs  aux  avantages  qui 
pourroient  réfulter  de  la  loi. 

I.  J'ai  dit  que  je  combattois  le  projet  de  reTolution  ^  en 
ce  qu'il  accordoic  modération  &  remife  de  la  peine  au  pré- 
venu ,  foit  qu'il  fût  en  état  d'arreftation  ou  non.  Je  ne  le 
conibattrois  pas  s'il  accordoit  ces  grâces  feulement  â  l'indi- 
vidu qui  ,  avûnt  d'être  mis  en  état  d'arreftarion  ou  d'accu- 
fatîon,  dénonce  le  complot  aucjuel  il  a  participé. 

En  effet,  telle  eft  la  folblelTe  de  notre  être,  qu'elle  exige 
l'indulgence  pour  quiconque  n'eft  diftrait  de  la  règle  des 
devoirs  que  par  une  illufion  momentanée  ,  &  qui  cède  au 
remords  avant  d'avoir  confommé  le  crime  auquel  la  paffion 
l'entraînoir.  Au  moment  où  un  tel  homme  fort  de  la  route 
dans  laquelle  il  s'étoit  imprudemment  engagé,  il  a  deux  obli- 
gations a  remplir  :  l'une,  vis-à-vis  de  lui-même  ,  de  rompre 
tout  pade  avec  les  médians  qui  le  corrompoienr  ^  l'autre  , 
vis-â-vis  de  la  fociété  ,  de  lui  faire  connoîrre  tout  ce  qui 
importe  à  la  tranquillité  publique  &  aux  mefures  convenables 
pour  la  maintenir. 

Le  repentir  auquel  on  cède  dans  un  moment  où  il  eft  en- 
core utile  de  le  faire  le  reptnrir  dont  la  fincérité  eft  prouvé 
par  l'ind  cation  franche  de  tout  ce  qui  doit  empêcher  la 
confom.mation  du  crime ,  me  parcît  mériter  le  pardon ,  foit 
total  par  la  remife  de  la  peine ,  foit  partiel  par  la  modéra- 
tion. Je  ne  crois  pas  qu'il  mérite  en  outre  qu'on  lui  décerne 
une  récompense.  Quoiqu'il  en  foit ,  &  en  fe  tent-ermant  dans 
la  queftion  de  la  remife  ou  modération  de  la  peine ,  il  me 
femble  que  le  code  pénal  ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui  ne 
font  point  encore  en  état  d'arreftation  ou  d'accufation  :  l'ar- 
ticle DXLV  parle  de  celui  qui  vient  dénoncer  /e  premier 
une  fabrication  de  fauflTe  monnoie  ;  l'article  DXLVI,  de 
celui  qui  procure  de  fon  propre  mouvement  l'arrefration  des 
agens  d'une  fabrication  déjà  dénoncée.  Le  nouveau  code 
militaire  exempte  de  peine  celui  qui  révèle  un  complot  de 
défertion  à  l'ennemi  :  ce  qui  indique  afTez  qu'il  n'y  avoir 
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encore  rîen  d^exécuté  ,  ôc  par  coiiféqaent  aucune  arref- 
tation. 

De  cet  expofé  de  nos  lois  11  réfulte  qu'il  ne  s'agiroic  pas 
feulement  de  les  étendre,  comme  le  propofe  le  meflTage,  d'un 
cas  à  un  autre  :  il  faudroit  une  loi  exprefTe  &c  totalement 
nouvelle.  Il  paroît  aiiffi  qu'on  auroit  de  la  peine  à  juftifier 
TalTercion  du  Diredoire,  que  les  idées  qu'il  préfente  font 
entrées,  par  la  confidération  de  l'intérêt  public,  dans  tous 
les  fyjlêmes  de  légijladon  ^  lorfque  le  rapporteur  de  la  com- 
miffion  alTure  5  au  contraire,  après  l'examen  dts  légiflarions 
étrangères  ,  qu'il  ne  faut  pas  regarder  comme  une  chofe 
5»  bsen  conftante  qu'on  ait  fait  entrer  dans  les  fyftêmes  de 
n  légifiation  la  promeffe  de  l'impunité  &  des  rëcompenfes 

pour  arriver  à  la  découverte  des  coupables;  qu'on  a,  gé- 
»♦  neralement  parlant,  laiffé  la  détermination  de  révéler  les 
^  complices  plutôt  à  la  libre  volonté  d'un  accufé  ,  qu^aux 
»  peines  dont  on  pourroit  le  menacer  ,  ou  aux  récom- 
»  penfes  qu'on  auroit  pu  lui  promettre*  53 

Regardons  nous  donc,  dans  cette  difcuffion  intérefTante  > 
comme  étrangers  aux  argamens  de  l'ex,  mple  ;  argumens 
dont  on  a  tant  abufé.  Nous  ne  pouvons  être  guidés  que  par 
les  principes  j  confultons  uniquement  les  principes. 

L'objet,  le  bat  de  tout  bon  gouvernement  eft  la  liberté 
&  la  fureté  du  citoyen  :  U  tendent  tous  les  vœux  du  lé~ 
giflateur.  11  doit  tout  faire  pour  y  parvenir  :  mais  quand  on 
dit  tout  faire,  c'eft  faiie  ce  qui  eft  léguime&  d'accord  avec 
la  nature  du  Gouvernement  j  ce  n'eft  pas  brifer  &  ren ver- 
fer  les  autres  principes  pour  conferver  le  feul  fur  lequel 
on  tiendroit  les  yeux  fixés*  Le  falut  du  peuple  eft  la  fu- 
prême  loi ,  fans  doute  ^  mais  qui  dit  loi  ^  ramène  néceffaire- 
ment  à  l'idée  d'ades  réguliers  &  harmoniques  avec  les  au- 
tres patries  de  la  morale  publique. 

ce  La  Hberté  politique  du  citoyen  conlîPce,  dit  Montef* 
»  quieu,  dans  la  fureté  ,  ou  du  moins  dans  l'opinion  que 
n  l'on  a  de  fa  fureté.  Cette  fureté  ncft  jamais  plus  atta- 
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quée  que  dans  les  acclimations  publiques  ou  privées  :  c'eft 
))  donc  (le  la  bonré  des  lois  criminelles  que  dépend  princi- 
5>  palemenc  la  liberté  du  citoyen.  j>  {^Efprit  des  Lois ^  liv.  12  , 
chap,  2.  ) 

Le  Gouvernement  doit  veiller  à  la  fureté  générale  de  la 
Cué;  mais  il  ne  doit  pa^  le  faire  eu  inquiétant  &  tourmen- 
tant les  citoyens;  en  leur  infpirant  des  craintes  perpétuelles 
fur  It  u?  cxiirence.  Les  moyens  du  Gouvernement  font  la  vigi- 
lance 5  la  force  en  cas  de  befoin.  Les  délations  font  un  moyen 
dangereux  par  fa  nature,  parce  que  rien  n'eft  plus  propre  à 
troubler  la  tranquillité  a  laquelle  a  droit  tout  citoyen  qui  ne 
fe  porte  à  auci.n  acte  contraire  d  !a  loi. 

On  propofed'--ncourr:ger  les  déla  110:13  en  modérant  on  remet- 
tant au  délateur  la  peine  à-laqueiie  il  fe  trouveroit  fujet  lul- 
nième  comme  complice  du  crime  qu'il  dénonce,  (.'ette  dé- 
nonciation peut  être  admife  ^  j'e  *  conviens,  lorfqu'étant  par- 
faitement libre  dans  fa  c  uife ,  il  eft ,  ou  de  droit  ,  ou  au  moms 
poilible  de  fiippofer  qu'elle  eft  dictée  par  !a  vertu  &"  par  l'amour 
de  la  Patrie.  Mais  quelle  confidération  fera  due  à  celui  qui 
dénonce,  qui  accufe,  au  moment  où  voyant  le  gLiive  levé 
fur  fa  tête  &  prêt  a  le  frapper,  ii  n'apperçoit  d'autre  moyen 
d'éviter  la  mort  que  celui  de  fe  rendre  délateur?  Avec  queSle 
aviciité  un  lâche  attaché  à  \\  vie  ne  recueillera -r-ii  p^s  ce 
rayon  d'efpérance  ?  &  fl?s  foins  feront-ils  alors  de  ne  dire 
que  le  vrai,  ou  plutôt  d'ourdir  une  fabie  qui  prévieiine  en  la 
faveur  ;  de  faire  tomber  fon  accufition  fur  des  perfonnes 
contre  lefquclles  il  exifte  des  préjugés,  que  l'on  (oit  porté 
à  croire  coupables,  que  Ton  defire  peut-être  de  voir  cou- 
pables? La  délation  efi:  donc  faire;  elle  eft  reçue;  elle  eft 
faille  ave^  intérêt  ,  fi  Ton  n'avoit  nen  découvert  qui  condui-- 
sîr  à  l'individu  que  le  déiareur  a  nommé;  elle  eft  faifie  avec 
paiii  :n,  fi  elle  tombe  fur  un  individu  dont  rexiuence  déplaît 
eu  embimfTe.  L'mnocefit  déngné  comme  coup-Able  efl:  déjà 
dans  les  fers  ;  bientôt  il  reir>pla:era  le  coupable  iiir  Técha- 
faud  ;  &  peut-être  certains  eforits  feront- ils  alTlz  fois  pour 
croire  que  la  juftice  eft  fatisfaite ,  parce  qu'à  côté  d'un  crime 
on  a  vu  un  fupplic 
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Qnordonc!  objectera- 1- on  ,  le  citoyen  îmagiiiera-t-îl , 

tjueile  que  foit  Tinnocence  de  fa  vie,  n'être  jamais  expofé  à  des 
poaifuices  injuftes  &  à  la  néceffité  de  jiiftifier  fon.innocence  ? 

Non,  fans  dc^iite  ,  il  ne  doic  pas  avoir  cette  idée  ;  il  doit 
£avo'iï  y  au  contraire  ,  qii'il  peut  être  traduit  à  tort  en  juge- 
ment par  un  autre  homme  :  $c  la  ration  ,  c'eft  que  parmi 
leshommes,  il  s'en  trouve  de  méchnns;  iiinis  le  citoyen  ne  doit 
pas  appréhender  du  gouvernement  ce  qu'il  ne  redoute  que 
d'un  homme  mauvais  :  autrement  il  faudroit  dire  que  le 
gouvernement  eft  mauvais  lai-même.. 

Lorfqu'un  individu  eft  traduit  en  jugement  ,  les  feuls 
rapports  qui  doivent  exiiier  entre  le  magiftrat  Se  lui  ,  con- 
fiftent  à  rinteiroger  ,  a  écouter  fa  dëfenle  &  à  lui  alTurer 
toutes  les  facilités  poffibles  de  la  développer  ;  mais  voici 
maintenant  qu'on  veut  établir  une  nouvelle  relation  entre 
le  magiftrat  ôc  ie  crimineL  Le  magiflrat  propofera  au  criminel 
de  traniiger  ;  s'il  veut  devenir  délateur ,  on  compofera  fur 
la  peine  qu'il  mérite  ,  on  en  diminuera  les  rigueurs  ,  on  lui 
en  fera  remife  entière ,  on  lui  accordera  même  des  récom- 
penfes  à  proportion  de  ce  qu'il  remphra  mieux  fon  reîe» 
Ainfi  5  à  cet  empire  de  la  violence  que  Ton  exerçoit  autre- 
fois par  les  tortures  ,  on  iubfîitue  la  force  de  la  féduélion  ; 
on  n'eltraie  plus  le  crimJnei  par  les  tourmens,  on  le  gagne 
par  des  promeffes.  La  raifon  n'avoit-elîe  donc  réuffi^  après  de 
longs  efforts  ,  à  démontrer  Tincertitude  des  révélations  faites 
dans  les  tourmens  ,  que  pour  voir  adopter  auffirôt  nn  autre 
mode  de  révéi  irions  non  moins  incertain  puifqu'ila  le  même 
principe  9  la  lâcheté  &  l'amour  de  la  vie. 

J'ai  déjà  cité  Montefquieu  ;  je  vais  citer  un  autre  jurif- 
confulte  célèbre  ,  Filangieri.  Laime  à  m'appuyer  de  citations 
dans  des  queftions  de  ce  genriiî  y  non  pas  que  j'imagine 
qu'une  propofition  foit  démontrée  vraie  parce  qu'elle  fe 
trouve  dans  un  livre  ,  mais  parce  que,  dans  des  difcufCons 
élevées  au  milieu  de  circoribnces  qui  inHueni  fur  la  fitua- 
tion  de  Tame  ,  il  efl:  extrêmement  avantageux  de  ccnnoitre 
'  la  penfée  d'hommes  habiles  qui  ont  délibéré  de  fang-fi'oi4j 
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qui  5  dans  le  filence  &  hors  du  tumulte  des  paffions ,  ont 
envlfagé  les  queftions  fous  toutes  leurs  faces,  ôc  mûri  les  ré- 
flexions qu'ils  ont  enfuite  offertes  au  public. 

Filangieri  venoit  d'établir  que  Foffenfé  n'a  pas  le  droit 
de  remttrie  au  coupable  la  peine  pubiiv^^ue ,  il  continue  ea 
ces  termes  : 

et  On  doit  encore  moins  admettre  comme  un  motif  raifon- 
5>  nable  d'impui  ité,  le  pardon  que  Ton  a  coutume  de  pro- 
9>  merrreà  un  coupable  y  pour  l'engager  à  découvrir  fes  com- 
59  plices.  Quand  même  la  lainteté  des  lois  ne  rejetteroit  pas  un 

moyen  fondé  fur  la  plus  lâche  trahifon  ,  quand  mêm.e  la 
3>  loi  n'acteftèrolt  pas  fa  foiblefTe  &  {on  impuiflance  en  im- 

ploranc  ie  fecours  d'un  coupable  •  quand  même  i'expé- 

rience  n'apprendroit  pas  que,  dans  ces  circonftances ,  le  plus 
35  pervers  eft  celai  qui  d'ordinaite  échappe  â  la  févérité  des 
35  peines  :  la  raifon  fuffiroit  pour  montrer  au  légiflateuc 
9f  qu'uiî  tel  remède  doit  produire  un  effet  abfolument  con- 
j>  traire  à  celui  qu'il  en  attend. 

55  La  certitude  ou  refpérance  de  Tim^puniré  accordée  à  la 
»  délation  du  complice  ^  ne  fait  qu'enhardir  le  |méchant  à 
55  Tefpèce  de  crime  qui  exige  le  concours  d'autres  hommes. 
»  Avant  de  les  inviter  à  s'unir  à  lui  ,  il  a  deja  formé  le  pro^ 
55  jet  aao.ce  de  les  immoler  â  la  sûreté ,  lorfqu'îl  verra  fon 
%y  crime  près  d'être  découvert.  Chacun  d'eux,  en  entrant  dans 
55  rafTociaiîon  5  concevra  le  même  delfein  ;  refpoir  de  Tim- 
55  punité  entrera  dans  toutes  ces  ames  perfides  &  les  rendra 
55  plus  audacieufes.  Ainfî  la  terreur  de  la  peine  fera  affoiblie 
>3  par  la  certitude  commune  de  l  impunire  ^  le  crime  fera 
55  encouragé  par  le  moyen  même  dont  la  loi  fe  fert  pour 
55  le  punir:  ôc  le  légifîateur,  trompé  dans  fon  attente,  verra 
^5  avec  effroi  les  funeites  effets  d'un  remède  qu  il  auroit  dû 
55  profcrire  comme  contraire  à  la  dignité  de  la  loi ,  quand 
55  même  il  eût  pu  être  utile  dans  quelques  circonftances.  5> 
(  Science  de  la  Légijl.  3  deux,  pan, ,  liv.  3  ^  chap.  33.  ) 

II.  Touç  ce  que  je  viens  de  dire  des  dangers  d'accorder  la 
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remlfé  ou  la  modération  de  la  peine  au  coupable  déjà  tra- 
duit en  jugement,  pour  prix  de  ce  qu'il  conf^nt  à  devenir 
délateur ,  s'applique  avec  plus  de  force  au  criminel  déjà  con- 
damné 5  qui  ne  à^nonc^  qu'à  Tniftant  où  il  va  monter 
fur  lechafaud.  Celui-ci,  plus  endurci ,  dans  le  crime  n'a  pas 
connu  les  remords  :  il  a  été  fourd  à  la  demande  que  !a  patrie 
lui  faifoit  j  par  l'organe  du  magiftrat ,  de  dévoiler  les  trames 
outdies  contre  le  faîut  public  :  il  fe  tairolt  encore  fi  déjà  , 
dévoué  à  la  peine  capitale  ,  il  n'appercevoit  pas  la  motc 
étendre  le  bras  pour  le  faifir.  Effrayé,  tremblant,  il  annonce 
qu'il  a  des  dénonciations  importantes  à  faire  :  il  invoque, 
pour  ce  moment,  laMoi  dont  il  méconnut  jufque-là  les 
préceptes  &  l'autorité  ;  on  le  remène  dans  fa  prifon  :  &  là 
que  va  t  il  faire  ?  Imaginer  le  roman  le  plus  propre  à  donner 
à  fes  dénonciations  i  apparence  de  la  vérité;  il  che  chera 
comment  il  peut  intérelïer  eu  flattant  le  parti  qui  domine, 
quelle  viétime  il  choilira  comme  la  plus  facile  à  ini- 
moier.  Sa  dénonciation  cft  reçue ,  &  fur  les  déclarations  men- 
fongères  d'un  être  avec  lequel  tous  les  liens  focJaux  étoient 
rompus  par  le  jugement  qui  lavoit  rayé  de  la  lifte  des 
citoyens  ,  on  va  bâtir  l'édifice  monftrueox  d'une  procédure 
criminelle.  Quelle  fera  Tiffue  de  cette  procédure  ?  On  Tignore  : 
mais,  en  attendant  ^  la  vengeance  publique  exigée  par  la  loi 
eft  fufpendue:  le  coupable  furcharge  la  fociété  du  poids  de 
fon  exiftt;nce  :  il  efpère  ,  il  fouhaite,  il  travaille^  autant  qu'il 
eft  en  lui  opérer  un  nouvel  ordre  de  chofes  5  un  trouble^ 
une  émeut  •  Il  alloit  perdre  la  vie:  c'eft  fe  Têtre  afîurée 
que  d'avoir  éloigné  le  moment  où  le  fil  de  fes  jours  dévoie 
être  tranché. 

Mais  cette  remife  de  la  peine  que  le  coupable  obtient , 
m'infplre  d'autres  craintes  beaucoup  plus  graves;  elle  me 
fait  faire  des  réflexions  plus  élevées  ;  &,  pour  le  dire  franche- 
ment ,  j'appréhende  alors  qu'on  iiQ  fabrique^  au  befoin  ,des 
confpiracions. 

Un  citoyen  paifible,  étranger  aux  affaires  Se  aux  mouve- 
îïiens,  eft  éveillé  par  les  cris  d'une  foule  d'hommes  qui 


annoncent  la  découverte  d'une  grande  confplration  ,  le  grand 
daiig-r  que  la  Piépiiblique  v^eîu  de  courir,  llachtce  pour 
une  pecke  pièce  de  monnoie  le  récit  des  grandes  machi- 
nations qui  nonr  pas  éclate^  mais  qui  alloient  produire  une 
explafion  afFreufe^  fi  les  ?>gens  de  h  police,  les  militaires, 
les  premiers  magiitrars  n'eulïent  pas  employé  tous  les  efforts 
que  le  pacriccilme  peur  déjouer  pour  produire  les  complots 
des  pervers. 

Cet  homme  tranquille  &  froid,  lit  :  m.aîs  il  ignore  fi  ce 
qu'il  tient  à  la  main  eft  un  roivian  ou  une  hiitoire  :  il  a 
étudié  les  divers  travertiiiem^ens  que  prennent  les  paffions 
humaines  :  il  fait  qu'un  des  moyens  de  le  rendre  interefiant, 
c'efi:  d'annoncer  de  grands  fervices  rendus  •  qu'on  diftrait  fa- 
cilement 1  attention  de  la  multitude,  en  préientantun  allaient 
nouveau  à  fa  curiofité  ;  qu'au  m.oment  d'être  viccim.e  de 
la  haine  ou  de  la  fureur,  il  eft  facile  de  déverfer  ce  fea- 
tim.uit  fur  le  parti  contraire  ,  par  une  tactique  adroite  qui  le 
préfente  en  butte  aux  traits  dont  on  alloit  foi  -  même 
être  percé.  Le  citoyen  réfléchit  &  il  demeure  en  fufpens. 

Les  colporteurs  reparoillent  &  crient  la  copie  des  adtes 
de  h  grande  confpiration,  les  plans ,  les  projets  :  tout  cela  eft 
imprimé,  &  fe  lit  le  plus  clairem.enr  du  monde  ;  mais  ce  font 
les  originaux  feuis  qui  prouvent ,  le  particulier  ne  les  voit 
pas  :  il  fufpend  acnc  encore  ion  jugement  fur  la  réalité  de 
la  confpiration. 

Mais  bientôt  après  on  publie  que  les  coupables  font  ar- 
rêtés ,  qu'ils  font  détenus  de  manière  qu'ils  n'échapperont 
pas.  A  ce  moment ,  le  citoyen  qui  étoît  demeuré  incertain, 
commence  à  croire  à  la  réalité  de  k  grande  confpiration  , 
parce  qu'il  fent  bien  qu'im  homme  ne  fe  livrera  pas  à  une 
petionne  puiiTante  pour  jouer  le  rôle  de  confpitaieur ,  loas 
îa  csndirion  qu'au  dénouement  il  perdra  la  tête  *  &  lorf- 
qu'enhn  on  publie,  l'exécution  du  confpirareur  jugé  légale- 
ment 5  entendu  dans  toutes  fes  défenfes  ,  conàdLVùné  par  la 
loi  ,  il  ne  lui  refte  plus  aucun  doute  fur  la  réalité  de  la  conf- 
piration. C'eft  à  ce  moment  que  le  citoyen  ,  pîeinemeHC 
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convaincu  du  danger  que  les  hommes  publics  ont  détourné  i 
leur  rend  des  adîons  de  grâces  tardives  peuc-êcre  ,  niais 
pures  5  fincères  ,  dégagées  de  tout  ce  qui  tiendroic  ou  de 
la  fligorntrie,  ou  de  la  puliHanlmiré. 

Le  jugement  légal  &  rexécution  publique  du  coupable 
font  donc  vis-à-vis  du  peuple  la  vraie  &  la  ieule  garantie  de 
la  loyauté  de  fes  chef^  :  autrement,  il  a  droit  de  iefu(er  fon 
ailintiinL-nt  aux  faits  qu'on  lui  raconte;  &  il  eft  telles  cir- 
conL(d,nccs  où  il  peut  foupçonner  de  rintelligence  avec  les 
hommes  qu'on  z  montrés  fur  la  fcène  au  moment  de  l'ar- 
refiacio:j  ^  qu'on  y  a  fait  figurer  encore  dans  le  cours  d'une 
poinpeufe  initrLétioii  ,  maïs  qu'adroitement  on  a  fait  ëcouier 
au  temps  du  fupplice.  Vous  avez  alTez  d'efprit  ^  je  le  fais  ^ 
pour  imaginer  ks  motifs  les  plus  plaufibles  de  ne  pas  faire 
exécu  er  ce  coupable.  Je  lentends  ;  &  moi  auffi  je  ne  veux 
la  mort  de  perfonnc  ]  mais  je  ne  crois  pas  à  une  confpira- 
tion  ,  iorfque  celui  que  vous  m'aviez  déclaré  Être  un  des 
confpirateurs  n'eft  pas  puni. 

Le  rapporteur  de  la  commiflion  a  rappelé  dans  fon  rap- 
port (  page  9  )  le  vol  du  garde  meuble  ^  comme  un  des 
exemples  dans  lefquels  on  avoit  cru  devoir  ,  par  de  grands 
motifs,  fufpendre  la  hache  de  Texécuteur  des  lois.  Je  me  rap- 
pelle bien  cet  exemple  auffi  j  &  je  me  prcpofoisde  le  citer  pour 
établir  le  danger  d'accorder  la  fufpenfion  ou  la  remife  de 
la  peine  aux  coupables  qui  annoncent  des  dénonciations  à 
faue,  &  les  foupçons  qui  naiffent  de  cette  remife. 

Il  y  a  fut  le  vol  du  garde-meuble  quatre  ou  cinq  faits 
que  je  fais  rrès-pofitivement.  Le  premier  ,  que  certaines 
perfonnes  très-puifiantes  alors  dans  la  municipalité  ,  Se  quel- 
ques autres  qui  l'étoient  déjà  beaucoup  trop  dans  la  Con- 
vention 5  montrèrent  une  humeur  exceffive  contre  la  garde 
nationale  qui  ,  faifant  franchement  fes  patrouilles  ,  avoit  eu 
l'imbécillité  de  croire  que  les  voleurs  du  garde-meuble ,  pris 
en  flagrant  délit ,  dévoient  être  arrêtés  comme  tout  autre  vo- 
leur ;  &  que  des  affiches  placardées  dans  Paris  prouvèrent 
le  méconrencemient  qu'on  eut  de  leur  conduice.  2.^.  Qae 
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des  hommes  de  la  Convention  ,  dont  les  évènemens  pofté- 
rieurs  ont  démontré  les  liaifons  avec  la  municipalité  de 
Pans  y  s'en  parèrent  de  la  conduite  de  la  procédure  ,  fous  le 
prétexte  de  la  furvtriller.  3^.  Que  le  24  feptembfe  1792  5 fur  la 
iiemande  du  tribunal  du  17  août,  la  Convention  porta  un  dé- 
cret de  furfis  du  jugement  de  mort  que  le  tribunal  avoir  pro- 
noncé contre  deux  des  principaux  accufés  ,  fur  le  fondement 
qu'on  atcenioit  d'eux  des  révélations  importantes.  4^.  Que 
la  lufpeniîon  fut  étendue ,  le  18  octobre,  par  un  fécond 
décret  rendu  fur  le  rapport  des  commiflaires  chargés  de 
la  fuiveiilance  de  la  procédure  relative  au  vol  du  garde- 
jneubîe  ,  à  tous  les  jugetiiens  de  mort  rendus  ou  à  rendre 
dans  cette  affaire  ,  tant  que  1  intérêt  de  la  Rép^^blique  & 
celui  de  rinftrudion  i'exigeroient.  6^-  Que  ^  fur  la  motijn 
de  Danton  ^  on  fe  hâta  de  décréter  la  mention  honorable  de 
p^rfornes  qui  avoient  ,  difoit-on  ,  concouru  à  faire  connoitre 
lesr  auteurs  du  vol  du  garde- meuble.  Voilà  les  faits  donc 
je  fu!s  bien  inltruit. 

Le  fait  que  je  ne  fais  pas  5  eft  fi  les  hommes  dont  le 
fupplice  a  été  fufpendu  par  les  décrets  du  24  feptembre  & 
du  18  odobre  17925  ont  jamais  fubi  la  peine  prononcée 
concre  eux.  Cette  ignorance  me  laifTe  des  doutes  involon- 
taires 5  non  pas  fur  la  réalité  du  vol  5  mais  fur  fes  véritables 
auteurs.  Une  ignorance  pareille,  dans  un  cas  de  confpirarion , 
me  mettroit  également  dans  l'incertitude,  foit  fur  la  réalité 
de  la  confpiracion  ,  foit  fur  fes  auteurs. 

III.  Suppofons  maintenant  que  la  loi  eft  prononcée  >  &  con- 
fidérons  quel  fera  le  mode  de  Ibn  exécution?  D'ab.^rd  ,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  criminel  déjà  condamné,  les  fonc- 
tions du  tribunal  font  remplies  j  il  aconfomméfon  miniftère^ 
le  condamné  ne  lui  appartient  plus.  Cet  homme  arrivé  au 
pied  de  lechaEiud  propufe  des  dénonciations  &  réclame  le 
bénéfice  de  la  loi.  Qui  eft-ce  qui  prendra  fur  foi  de  fufpendre 
Texécution  ,  de  juger  fi  la  promeffe  de  dénoncer  eft  férieufe 
ou  iilufoire  ? 
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L'exécution  eft  fufpencîue ,  je  le  fuppofe ,  quoique  j'ignore 
par  qui  elle  le  fera.  Les  dénonciations  font  faites:  il  s'agit  tle 
prononcer  la  remife  ou  la  modération  des  peines.  Produira- 
t-on  de  nouveau  le  condamné  au  tribunal  ?  Des  juges  fv^runc- 
ils  grâce?  ou  d'autres  que  des  juges  décideronc-ils  du  genre 
de  peine  modérée  qui  convient  â  un  crime  ? 

Si  le  Diredloire  juge  du  prix  que  méritent  les  dénonciations; 
fi  c'eft  lui  qui  déclare  feul  la  remife  ou  la  mo  éiacion  de  \x 
peine  :  je  foutiens  qa'i!  acquiert  une  prépondérance  de  pou- 
voir par  la  Eiculté  qu'on  lui  donne  de  faire  grâce  à  r^/ cri- 
minel qu'il  voudra  exempter  de  la  peine  due  au  crirue. 

11  n'y  auroit  pas  moins  d'inconvénient  à  donner  ce  pou- 
voir au  Corps  légiflarif  feul. 

Veut  -  on  que  les  deux  Pouvoirs  y  concourent  ?  Le  Corps 
îégiflatif  &:  le  Diredoire  feront  forcés  de  djîiner  un  temps 
confiCiérable  à  l'examen  des  dénonciations  romanefques  des 
condamnés. 

Adopcera-t-on  la  propofition  du  meflage:  que  ces  récla- 
mations ne  pourront  être  adreflees  au  Corps  Iégiflatif  que 
par  le  Direftoire  f  Je  réponds  que  je  rends  grâce  au  Direc- 
toire du  foin  qu'il  prend  de  ménager  le  temps  du  Corps  Ié- 
giflatif j  mais  que  ,  li  les  réclamations  ne  peuvent  arriver 
que  par  le  canal  du  Direéloire,  c'eft  ce  dernier  qui  eft  le 
véritable  juge  des  réclamations,  puifqu'il  n'y  aura  pas  de 
moyen  d'admettre  une  réclamation  qu'il  ne  jugeroit  pas  à 
propos  de  préfenter. 

Le  rapporteur  de  la  commiflîon  propofe  d'ordonner  que 
l'exécution  de  la  loi  à  .  rendre  fur  la  remife  ou  la  modération 
des  peines  que  mériteroient  les  complices  d'un  crime  qui 
viennent  le  dénoncer,  fera  de  la  compétence  des  tribunaux 
failis  de  la  pourfuite  du  délit.  Cette  difpodnon  s'accorde 
facdemenc  avec  celle  de  larticle  premier  de  fon  nouveau 
projet  de  réfolution ,  qui  accorde  l'exemption  de  la  peine 
aux  individus  qui,  fe  trouvant  impliqués  dans  des  crimes 
de  confpiration  ,  aflaflinat  &:  vol  ,  dénonceroient  ,  lei 
premiers  j  de  leur  propre  mouvement  ^  &  avant  leur  arref^, 
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ration^  ces  crimes  leurs  complices.  Cette  difpofition  me 
femble  julle,  &  le  moyen  de  la  mettre  a  exécution  me  pa- 
l'oît  légitime  :  auffi  je  l'adopte  volontiers.  Mais  je  demande 
ia  queftion  préalable  fur  le  fnrplus  du  projet  du  rapporteur, 
&:  fur  le  projet  plus  étendu  encore  qui  accorderoit  la  remife 
de  la  peine  â  Tindividu  déjà  condamné^  parce  que  ces  difpo- 
ficions  me  paroiiTenr  contraires  aux  principes  3  dangereufes 
dans  leur  exécution,  &  capables  de  diminuer  la  confiance 
du  peuple  5  foit  envers  fes  repréfentans ,  fcit  envers  fes  pre» 
miers  magiilrats. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventiôse  5  an  V, 


